ASSEMBLÉE DU 2007-02-05


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 5 février 2007, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2007-02-012
Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-02-013
Adoption du procès-verbal du 15 janvier 2007.


Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 15 janvier 2007, tel que rédigé.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Jacques Cadieux, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 886 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 885 pour autoriser le conseil de la Ville de Maniwaki à imposer et prélever toutes les taxes et les tarifications pour les services, pour l'année fiscale 2007", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 5 février 2007, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Charlotte Thibault, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 887 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement 854 concernant la rémunération des membres du conseil de la Ville de Maniwaki ", sera présenté.
RÉSOLUTION NO 2007-02-014
Pour adjuger la soumission S-60 – "Balai Sunvac 780 - Remise à neuf".

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres par invitation pour la remise à neuf du Balai Sunvac 780;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 1 seule soumission qui se lit comme suit;

	Nom du soumissionnaire
	Montant total de la soumission incluant les taxes

	Mécanique C.G.L.
	32 531.58$


POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement 

QUE

soit retenue l'offre de Mécanique C.G.L., pour un montant de 32 531.58$ incluant les taxes, comme étant la seule soumission reçue et conforme aux exigences du devis S-60 – Balai Sunvac 780 – Remise à neuf".

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-02-015
Pour adjuger la soumission S-46.3 – "Chargeur sur roues – usagé".
CONSIDÉRANT QUE
3 soumissions ont été reçues pour l'achat d'un chargeur sur roues – usagé;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL INCLUANT LES TAXES

	Maurice Thibault Ltée
	
86 602.00$

	Maurice Thibault Ltée
	
77 486.00$

	Hewitt Equipement
	
152 693.00$


CONSIDÉRANT QUE
cet équipement est nécessaire pour l'exploitation du lieu d'enfouissement sanitaire;

CONSIDÉRANT QUE
les municipalités participantes au L.E.S. (Bouchette, Déléage, Messines, Ste-Thérèse et Aumond) acceptent les prix les plus bas soumis;

CONSIDÉRANT QUE
suite à une inspection mécanique, le modèle le plus bas n'est pas conforme techniquement au devis S‑46.3;

CONSIDÉRANT QUE
le modèle soumis John Deere au montant de 76 000.00$ plus les taxes (86 602.00$), est conforme au devis technique;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adjuger la soumission S-46.3 "Chargeur sur roues – usagé" à Maurice Thibault Ltée pour le modèle John Deere, au montant de 76 000.00$ plus les taxes applicables;

QUE

le directeur général ou la trésorière est autorisé(e) à signer tous les documents relatifs à ladite soumission pour en donner plein effet 

ET QUE

la trésorière est autorisée à émettre le chèque au montant de 76 000.00$ plus les taxes applicables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-016
Pour autoriser le directeur général à signer le protocole d'entente de financement dans le cadre du fonds de développement social et milieux en santé, concernant le projet "Les Jeunes – La Nuit".
Il est proposé par la conseillère Micheline Vaillancourt, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général Daniel Mayrand, à signer le protocole d'entente de financement dans le cadre du fonds de développement social et milieux en santé, concernant le projet "Les Jeunes – La Nuit", pour la période du 1er avril 2007 au 31 mars 2008, lequel protocole fait partie intégrante de la présente résolution comme s'il était ici au long reproduit.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-017
Pour autoriser la signature de la lettre d'entente avec Gestion de documents Carrière Inc.
Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser la greffière Me Andrée Loyer à signer la lettre d'entente entre Gestion de documents Carrière Inc. et la Ville de Maniwaki, laquelle lettre d'entente fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-018
Pour accorder une quittance concernant un acte d'hypothèque légale.
(matricule:  4436-98-1877 et 4637-26-7760)
CONSIDÉRANT QU’
un acte d’hypothèque légale a été publié au bureau de la publicité des droits de circonscription foncière de Gatineau sous le numéro 375‑120;

CONSIDÉRANT QUE
le débiteur de ce jugement a payé toutes les sommes dues ainsi que tous les montants relatifs aux frais judiciaires encourus, relativement à la créance à laquelle il est fait mention ci-dessus;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil accorde une quittance générale et finale et consent à la radiation de tout droit hypothécaire et tout autre droit réel;

ET QUE

le maire, Robert Coulombe et la greffière, Me Andrée Loyer, sont autorisés à signer pour et au nom de la Ville de Maniwaki, les documents relatifs à cette quittance portant le numéro de dossier 05-320.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-019
Pour verser une contribution financière au Rallye Perce-Neige.
CONSIDÉRANT QUE
le Rallye Perce-Neige a eu lieu les 3 et 4 février dernier;

CONSIDÉRANT QUE
le comité local a fait une demande de contribution financière à la Ville;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents 

QUE

le conseil autorise la trésorière, à émettre un chèque au montant de 7 500 $ au nom de "Rallye Perce-Neige Maniwaki" pour l’année 2007 en guise de contribution financière;

ET QUE

les fonds disponibles à cette fin soient appropriés au code budgétaire no 02‑791‑02-991 
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-020
Pour approuver un budget supplémentaire pour l'Office municipal d'habitation de Maniwaki pour l'exercice financier 2007.

CONSIDÉRANT QU’
au cours de l’année 2007, plusieurs événements  non prévus peuvent survenir dans les logis de l’O.M.H.M. tel que bris de tuyau, des incendies mineurs, etc..

CONSIDÉRANT QUE
l’O.M.H.M doit faire entreprendre des travaux urgents qui engendrent des coûts non prévus pour assurer le bien-être de ces locataires;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil approuve un budget supplémentaire au montant total de  10 000 $ pour l’exercice financier 2007;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire no 02-640-00-993.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-021
Pour entériner l'émission des chèques aux gagnant(e)s du concours de décorations de Noël 2006.

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a organisé un concours de décorations de Noël;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil a dévoilé le nom des gagnant(e)s du concours, soit:

	M. Donald Turpin
49, rue Principale Nord
	Mme Stella Richard
M. Nelson Richard
471, rue Nadon


	Mme Lynda Veillette
M. Mario Lacasse
46, rue McConnery


	Mme Andrée Mantha
M. Pierre Grondin
397, rue Ste-Anne

	Mme Madeleine Mantha
M. Gaston Robitaille
140, rue Wolfe

	Mme Jeanne D'Arc Dault
143, rue Notre-Dame

	Mme Françoise Fournier
162, Place Carignan


	


POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser la trésorière à émettre des chèques au montant de 75$ chacun, aux gagnant(e)s du concours de décorations de Noël 2006, pour un montant total de 525$;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés au poste budgétaire 02-191-00-999.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-022
Pour mandater la firme CIMA+ - Projet eau potable phase II.
CONSIDÉRANT QUE
le projet d'alimentation en eau potable pour la Ville de Maniwaki est arrivé à la phase II;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de faire préparer des plans signés par un ingénieur et de présenter une demande d'autorisation au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs pour procéder audits travaux;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents de mandater la firme CIMA+ afin qu'elle procède à la préparation des plans et documents nécessaires pour les travaux;

QUE

la firme CIMA+ soit et est également mandatée pour présenter la demande d'autorisation des travaux au Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-023
Pour transmettre au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, une attestation de conformité des travaux, suite à l'autorisation accordée.
CONSIDÉRANT
la résolution no 2007-02-022 autorisant la firme CIMA+, à présenter le projet d'alimentation en eau potable – phase II au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, afin d'obtenir le certificat d'autorisation des travaux;

CONSIDÉRANT QUE
suite à l'obtention dudit certificat, les travaux pourront être réalisés;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki s'engage à transmettre au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, lorsque les travaux seront complétés, une attestation signée par la firme CIMA+ à l'effet que les travaux ont été réalisés conformément à l'autorisation accordée.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-024
Pour mandater des membres du conseil au comité sur la démolition.

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a adopté le règlement no 795 contrôlant les démolitions d'immeubles sur le territoire de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QU'
aux termes de l'article 4 du règlement, un comité composé de trois (3) membres du conseil doit être formé;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de mandater des membres du conseil au comité sur la démolition;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents de mandater les membres du conseil au comité sur la démolition, soient:


Bruno Robitaille;


Estelle Labelle;


Mario Gauthier

QUE

leur mandat soit d'une durée d'un an, soit du 16 janvier 2007 au 16 janvier 2008, le tout conformément à l'article 4 du règlement no 795.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-02-025
Pour appuyer l'Office Municipal d'Habitation de Maniwaki concernant les plafonds de revenu.
CONSIDÉRANT QUE
la Société d'Habitation du Québec a transmis une mise à jour des tableaux sur les plafonds de revenu déterminant les besoins impérieux (PRBI) permettant de déterminer l'admissibilité au programme HLM;

CONSIDÉRANT QUE
le PRBI correspond au revenu à partir duquel un ménage ne peut se loger au moyen du marché sans consacrer plus de 30% de ses revenus;

CONSIDÉRANT QUE
lesdits plafonds pour la région de Maniwaki ont baissé d'un montant variant entre 1 500$ à 3 000$, selon le nombre de personne composant le ménage;

CONSIDÉRANT QUE
ces réductions font en sorte qu'un couple ou une personne seule ayant un revenu annuel entre 16 000$ et 17 500$ n'est plus admissible au programme HLM:

CONSIDÉRANT QUE
l'Office Municipal d'Habitation de Maniwaki demande à la Société d'Habitation du Québec de maintenir le PRBI aux taux existants, comme c'est le cas pour les municipalités d'Amos, La Tuque, Dolbeau, Matane et Rivière-du-Loup;

CONSIDÉRANT QUE
l'Office Municipale d'Habitation de Maniwaki demande l'appui de la Ville de Maniwaki pour sa démarche auprès de la Société d'Habitation du Québec;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki appuie l'Office Municipal d'Habitation de Maniwaki dans sa demande auprès de la Société d'Habitation du Québec, soit de "réviser le PRBI pour la région de Maniwaki et d'inscrire la municipalité de Maniwaki au tableau 8, tel que les municipalités d'Amos, La Tuque, Dolbeau, Matane et Rivière-du-Loup, afin de maintenir le PRBI aux taux existants;

QUE

copie de cette résolution soit transmise à la Société d'Habitation du Québec et à l'Office Municipal de Maniwaki.

ADOPTÉE
PÉRIODE DE QUESTIONS,

Une quinzaine de citoyens sont présents.  Pour débuter, madame Carmen Vaillancourt prend la parole: 

· elle mentionne qu'elle apprécie les efforts au niveau de la gestion de la Ville;

· elle se demande à quand le "virage vert" dans la Ville de Maniwaki;  (le respect du protocole de Kyoto);

· chauffage au bois, foyer de jardin en été, arrêt stop inutile à certaines intersections (coin Roy et Des Oblats, Principale Nord direction Henri-Bourassa, King intersection Commerciale);

· récupération des matières recyclables:  inciter les gens à faire le tri des matières recyclables dans leur bac;

· elle demande des précisions concernant la rémunération du maire, la vice-présidence à l'UMQ (nombre d'heures consacrées et salaire rattaché);

· elle aimerait connaître les sommes consacrées au Congrès des municipalités;

Le maire répond aux interrogations ci-dessus de la façon suivante:

· "virage vert":  la Ville de Maniwaki fait des efforts au niveau de l'environnement et il y a toujours place pour l'amélioration.  Concernant le chauffage au bois, il faut prendre en considération que c'est aussi une question d'économie pour certaines personnes.   Il faudrait donc trouver une solution permettant de tenir compte de l'environnement et de l'économie.  Avant de réglementer à ce sujet, une consultation serait requise.

· "arrêt stop inutile":  le conseiller Bruno Robitaille mentionne qu'il y a un problème de circulation rapide sur la rue des Oblats.  Les arrêts permettent d'assurer la sécurité des gens.  Le maire ajoute que les arrêts dont fait mention madame Vaillancourt, répondent à une question de sécurité.

· "tri des matières recyclables":  l'entrepreneur qui assure le service de collecte des matières recyclables, effectue le tri à sa place d'affaires au moyen d'une ligne de tri.  Ses véhicules ne sont pas équipés de compartiments permettant de trier lors de la collecte.  

· "Congrès des municipalités":  le maire mentionne que tous les membres du conseil assistent au Congrès des municipalités puisqu'il s'agit d'une occasion d'échanger et de bénéficier de formation sur divers sujets municipaux.  Les sommes consacrées varient entre 11 000$ et 13 000$ par année.  La dépense la plus élevée à l'intérieur de ce montant, se trouve au niveau de l'hébergement.

Rémunération des membres du conseil,

Le maire mentionne qu'à titre de vice-président de l'UMQ, il reçoit une rémunération annuelle de 7 500$.  Il consacre en moyenne 75% de son temps (50 à 60 heures par semaine) pour la Ville de Maniwaki et 25% pour l'UMQ.  Il ajoute que la Ville de Maniwaki retire des avantages reliés à son poste à l'UMQ tel que:  différents contacts, participation à des commissions gouvernementales, participation à des comités d'étude sur des sujets municipaux et provinciaux.

Les coûts additionnels reliés à l'augmentation de la rémunération des membres du conseil, incluant celle du maire, représentent une somme d'environ 20 000$, laquelle était prévue au budget 2007.

Certains contribuables, dont monsieur Gaston Robitaille, soulèvent les arguments suivants:  demander la participation des autres municipalités pour le salaire du maire, tenir compte du fait que l'économie est au ralenti, tenir compte de la capacité de payer des contribuables, prendre en considération que le temps consacré, comme élu, est du bénévolat.

Monsieur Robert Coulombe retient les arguments de monsieur Robitaille.  À son avis, si une échelle salariale existait pour les élus, le salaire pourrait représenter une somme beaucoup plus élevée.  La rémunération des membres du conseil, permet d'augmenter l'intérêt des gens à occuper un poste d'élu municipal.  Le maire ajoute que Maniwaki est une ville centre et une ville de services pour les contribuables de l'extérieur, contrairement à d'autres municipalités qui voient leurs citoyens quitter pour la journée en raison de leur travail.  Monsieur Coulombe souligne que la participation des membres du conseil aux comités internes, permet d'éviter de recourir à des services de consultants externes.  La rémunération attachée au comité respectif est inférieure aux honoraires qui seraient payés à des consultants.  De plus, les élus qui siègent à ces comités, ont à cœur de conserver les acquis et d'assurer un avenir à nos enfants.

Le maire souligne que le règlement concernant la rémunération des membres du conseil, ne doit pas faire l'objet d'une consultation publique.  La procédure prévoit un avis de motion suivi d'un avis public informant la population du projet de règlement.  Par la suite, le conseil peut adopter ledit règlement.

Communication – transmission d'informations,

Les citoyens mentionnent qu'ils ne sont pas informés adéquatement des différents dossiers traités et des changements apportés de temps à autres à la collecte des matières recyclables et des ordures.  Monsieur Philippe Lévesque suggère de mettre en place une ligne d'informations générales, laquelle diffuserait des messages sur divers sujets. 

Le maire tient à préciser que depuis l'arrivée de madame Geneviève Blais au journal La Gatineau, il y a beaucoup plus d'articles concernant les dossiers à la Ville de Maniwaki.  Il ajoute que les citoyens sont toujours bienvenus aux assemblées publiques. 

Monsieur Coulombe mentionne qu'il tient précieusement à ce qu'une réceptionniste réponde aux appels des citoyens,  Il s'est toujours opposé à un système téléphonique complètement automatisé.  Par contre, l'idée d'offrir cette ligne d'informations générales en ajout au service actuel, est intéressante.  Il pourrait également y avoir l'option de faire le "zéro" pour parler à la réceptionniste.

Dossier eau potable,

Monsieur Philippe Lévesque aimerait savoir ce qui arrive avec l'eau potable.  Monsieur Coulombe explique que le projet initial était évalué à 2,8 millions$.  Une subvention a été obtenue pour 50% des coûts estimés.  Suite aux démarches, la phase I a coûté 4 millions$.  La Ville a donc procédé à une 2e demande de subvention afin d'éviter de faire supporter 100% des coûts de la phase II aux contribuables.  Une subvention a ensuite été accordée pour 50% des coûts de la phase II.  Le projet continue donc de progresser.

Intersection rues Commerciale/Notre-Dame,

Les citoyens demandent qui est à l'origine de l'ajout des panneaux d'arrêt.  Le maire répond que le Ministère des transports du Québec a fait une étude dont il a été discuté avec la Ville de Maniwaki.  Celle-ci était favorable à ce changement de signalisation  afin de sécuriser ladite intersection.  Par contre, il serait préférable de remettre les panneaux au centre de la chaussée de la rue Commerciale car l'habitude des automobilistes est ancrée et difficile à changer.  Une suggestion est faite concernant l'ajout d'un feu clignotant rouge directement sur le panneau d'arrêt. 

Panneaux de non-stationnement sur la rue Forestry,

Monsieur Gaston Robitaille aimerait que les panneaux de non-stationnement sur la rue Forestry soient réinstallés.  La conseillère Micheline Vaillancourt répond que cette demande a été réglée avec les résidents de cette rue.

Démarchage auprès d'usines ou commerces,

Monsieur Louis-André Hubert mentionne qu'il faudrait que la Ville de Maniwaki fasse du démarchage auprès d'usines ou de commerces pour qu'ils viennent s'implanter à Maniwaki.  Cela ferait en sorte d'assurer des emplois en région.  Il craint  pour l'avenir de ses enfants.  Le maire est d'avis qu'il faut collectivement faire des efforts auprès des municipalités environnantes.  La région n'est pas en décroissance.  Le regroupement de plusieurs municipalités permet de faire du développement.  Monsieur Hubert ajoute qu'il ne voit de démarchage fait pour amener des industries sur le territoire.  Monsieur Coulombe admet qu'il faut diversifier l'économie.  La Ville de Maniwaki travaille intensément à un projet d'incubateur d'entreprises, en collaboration avec la compagnie Bowater.  La réalisation de ce projet permettrait d'avoir un toit à offrir aux nouvelles industries.  

Au niveau du regroupement de municipalités, le maire précise que cela est du ressort du gouvernement.

Le maire conclut l'assemblée en rassurant les citoyens à l'effet que leur message est compris.  Il y a toujours place à l'amélioration mais il tient à préciser qu'il ne faut pas croire que rien n'est fait, bien au contraire.

RÉSOLUTION NO 2007-02-026

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 21h50.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________







Me Andrée Loyer, greffière







